LOI TEPA  -  HEURES SUPPLEMENTAIRES ET COMPLEMENTAIRES
GUIDE EXPLICATIF

PLAN :
INTRODUCTION

I LES SALARIES CONCERNES PAR LES NOUVELLES DISPOSITIONS

1. Les salariés à temps plein
1.1 les salariés dont l’horaire hebdomadaire de 35 heures est constant
1.2 les salariés avec un horaire faisant l’objet d’une modulation

2. Les salariés à temps partiel
2.1 les salariés dont l’horaire hebdomadaire est constant 
2.2 les salariés en modulation, dont l’horaire hebdomadaire est compris entre 28 et 35 heures
2.3 les salariés à temps partiel annualisé, dont l’horaire moyen lissé est inférieur à 28

      heures par semaine
3. Exceptions et limites des exonérations
II LES MODALITES DES NOUVEAUX ALLEGEMENTS

1. La réduction de cotisations salariales
1.1 limite de la réduction au bénéfice du salarié 
1.2 le taux de la réduction

1.3 la marche à suivre : exemple pratique


2.   La déduction forfaitaire de cotisations patronales 
2.1 le montant de la déduction
2.2 imputation de la déduction forfaitaire

3.  L’exonération d’impôt sur le revenu du salarié

3.1 le montant à déclarer
3.2 la déclaration de revenus

III LES NOUVELLES MODALITES DE L’ALLEGEMENT FILLON
1. Le calcul
2. Objectif de la mesure
IV LES FORMALITES A ACCOMPLIR PAR L’EMPLOYEUR

1. Le calcul

2. Les formalités déclaratives obligatoires
3. Le bulletin de paie

INTRODUCTION

Avant d’examiner les catégories de salariés concernés par ces nouvelles dispositions puis les modalités des nouveaux allégements, il convient de se rappeler que :

· le décret du 24 septembre 2007 relatif à la Loi TEPA permet la mise en place effective au 1er octobre 2007, de deux nouvelles mesures :
· la création d’exonérations sociales et fiscales pour la rémunération des heures supplémentaires et complémentaires

· la refonte de la formule de calcul de « l’allégement FILLON » (réduction générale de cotisations patronales de sécurité sociale)
· les heures supplémentaires sont celles accomplies au-delà du temps plein
les heures complémentaires sont celles accomplies au-delà du temps partiel
· ces heures supplémentaires ou complémentaires demeurent soumises à autorisation de l’employeur et à ce titre, doivent être accomplies à sa demande. 
Or, une telle demande pouvant être implicite (charge de travail trop importante par exemple), il convient, de manière à éviter toute ambigüité, de vérifier s’il existe - ou, dans le cas contraire, de rédiger - une note interne, précisant :
- l’existence d’un horaire collectif de travail 
- le recours possible aux heures supplémentaires ou complémentaires uniquement
  à la demande expresse du chef d’établissement 
- que seules les heures supplémentaires ou complémentaires effectuées dans ce
  cadre seront rémunérées 

· la nouvelle Loi a stoppé la période transitoire qui devait aller jusqu’au 31 décembre 2008, et pendant laquelle les établissements de 20 salariés et moins bénéficiaient d’un régime d’heures supplémentaires allégé. 
Désormais et à compter du 1er octobre 2007, la majoration de 25% s’applique à tous      les établissements, quel que soit leur effectif.
· la modulation du temps de travail consiste à faire varier la durée du travail entre les semaines de l’année pour tenir compte des périodes d’activité plus ou moins forte.
Or, l’activité des établissements d’enseignement se caractérisant par des périodes d’activité plus ou moins importantes, ils sont directement concernés par ce type d’aménagement du temps de travail.
Dans le cadre de la modulation, la durée moyenne annuelle de travail ne doit pas dépasser 35 heures hebdomadaires.  
Dans l’Enseignement Catholique, seuls les salariés travaillant à temps plein et ceux dont la durée hebdomadaire de travail est comprise entre 28 et 35 heures, sont concernés par la modulation; cela résulte de l’accord de branche du 15 juin 1999. 
Dans les autres cas (temps de travail inférieur à 28 heures par semaine), il ne peut s’agir que :

-     d’un temps partiel annualisé 
· d’un horaire hebdomadaire constant 
A moins en effet d’avoir conclu un accord d’entreprise sur le temps partiel modulé, celui-ci ne s’applique pas dans l’Enseignement Catholique car aucun accord de branche ne le prévoit.

N.B. : selon  la Loi, il n’y a pas d’heures complémentaires dans le cadre d’un temps
    partiel modulé
∞∞∞∞

∞∞

A NOTER QUE :

·  LES NOUVELLES DISPOSITIONS SONT APPLICABLES AUX REMUNERATIONS PERCUES A RAISON DES HEURES DE TRAVAIL EFFECTUEES A COMPTER DU 1ER OCTOBRE 2007.

·  LES MESURES D’EXONERATION ET DE DEFISCALISATION S’APPLIQUERONT SUR LE CONTINGENT LEGAL DES HEURES SUPPLEMENTAIRES (MAIS EGALEMENT SUR LES HEURES EFFECTUEES AU DELA DE CE QUOTA LEGAL, SUR LA BASE DU VOLONTARIAT ET AVEC AUTORISATION DE L’INSPECTION DU TRAVAIL).
·  IL EST IMPERATIF EN TANT QU’EMPLOYEUR D’EFFECTUER UN SUIVI STRICT DU TEMPS DE TRAVAIL DE VOS SALARIES.
NOUS VOUS INVITONS VIVEMENT DANS CE CADRE, A TENIR A JOUR
3 COMPTEURS DISTINCTS DE LEUR TEMPS DE TRAVAIL :

· UN MENSUEL
· UN ANNUEL
· UN DU CONTINGENT
Nous attirons particulièrement votre attention sur le strict respect de ce suivi puisqu’à défaut, cela pourrait engendrer des situations illégales avec des conséquences financières importantes pour les établissements. 

∞∞∞∞

∞∞

I/ LES SALARIES CONCERNES PAR LES NOUVELLES DISPOSITIONS : 
1. Les salariés à temps plein :
1.1 les salariés dont l’horaire hebdomadaire de 35 heures est constant :

Toute heure effectuée au-delà de la durée hebdomadaire légale est une heure supplémentaire concernée par les allégements.
1.2 les salariés avec un horaire faisant l’objet d’une modulation :

· toute heure effectuée en dépassement en cours d’année de la durée maximale hebdomadaire prévue par l’accord de branche, soit 40 heures
· toute heure, en final, effectuée en dépassement du temps de travail effectif annuel de 1607 heures (hors jours fériés), déduction faite des heures supplémentaires déjà payées en cours d’année 
est considérée comme heure supplémentaire ouvrant droit aux allégements. 

ATTENTION : 
· RAPPEL : dans le cadre de la modulation du temps de travail, les heures effectuées entre 35 et 40 heures hebdomadaires ne sont pas des heures supplémentaires et donc sont payées au taux normal (cf art 3.3.3 de l’accord de branche sur l’ARTT)
· le seuil de 1607 heures s’applique même dans le cas où l’accord de modulation prévoit un
 plafond annuel inférieur à 1607 heures.

Seules les heures effectuées au-delà de 1607 heures par an bénéficient des avantages  fiscaux et sociaux ; celles accomplies entre le plafond conventionnel et celui de 1607 heures sont traitées comme des heures supplémentaires et rémunérées comme telles, mais ne bénéficieront pas des allégements.

Application dans l’Enseignement Catholique :

Sont directement concernés dans l’Enseignement Catholique, au regard des plafonds fixés par l’annexe 7 de la Convention Collective : 

· les personnels des services administratifs et économiques
· les personnels d’éducation des catégories 4 et 5

Pour les ASEM et les personnels d’éducation des catégories 1 à 3, peu d’heures supplémentaires devraient être concernées. 

D’où l’obligation pour l’employeur de tenir pour chacun des salariés une fiche de travail de modulation précise et signée en début d’année. (cf infra – IV).
De manière à éviter tout incident, nous vous invitons en tant qu’employeur à tenir à jour
3 compteurs distincts du temps de travail de vos salariés :

· un mensuel : toute heure dépassant le quota de 40 heures par semaine sera considérée comme heure supplémentaire ouvrant droit aux allégements
· un annuel : qui permettra en fin de période de modulation (soit au 31 août) de faire le décompte du temps de travail supplémentaire réalisé et d’effectuer une régularisation ; ATTENTION : il conviendra alors de décompter du contingent légal, les heures supplémentaires effectuées et de tenir compte de celles traitées en cours d’année 
· un compteur du contingent : limité à 90 heures par an selon l’accord de branche, sur lequel vont s’imputer les heures supplémentaires réalisées dans le mois ou dans l’année
2. Les salariés à temps partiel :
Sont considérés comme salariés à temps partiel, les salariés dont la durée de travail fixée par le contrat est inférieure au temps plein.  

Les heures complémentaires sont celles effectuées au-delà de la durée de travail fixée par le contrat mais en deçà de la durée légale ou conventionnelle du travail.
Toutes les heures complémentaires sont concernées par les allégements, qu’elles soient rémunérées au taux normal ou avec majoration de 25% (cf N.B. ci-dessous).

2.1 les salariés dont l’horaire hebdomadaire est constant :
Les heures complémentaires sont celles accomplies dans la limite de 35 heures, et ce, même si l’application du 1/3 (cf ci-dessous N.B.) a pour conséquence le dépassement de la moyenne de 35 heures : la limite restera toujours à moins de 35 heures.

N.B. : Rappel : 

· rémunération des heures complémentaires

· sans majoration financière, dans la limite de 10% de la durée annuelle du travail

· majoration financière de 25% au-delà de 10% de la durée annuelle du travail et dans la limite du 1/3 de la durée annuelle du travail (maximum autorisé)
exemple : contrat pour 900 heures annuelles :

· pas de majoration jusqu’à 990 h
· 25% de majoration entre 991 et 1200 h (900+1/3)
· les 300 h complémentaires bénéficient des allégements 
·  le 1/10ème (10%)  ou le 1/3 s’apprécient, sur la semaine pour les salariés ayant un horaire hebdomadaire constant, ou sur l’année pour les salariés dont le temps de travail est annualisé
· au-delà de 1/10ème (10%) de la durée contractuelle, les heures complémentaires doivent être accomplies avec l’accord du salarié 

2.2 les salariés en modulation, dont l’horaire hebdomadaire est compris entre 28 et 35 heures :
· Les heures accomplies au-delà du temps de travail prévu par le contrat et jusqu’à 35 heures sont des heures complémentaires et traitées comme telles (cf ci-dessus 2.1).

Application dans l’Enseignement Catholique :
Pour compenser les semaines à 0 heure, l’horaire habituel du salarié est généralement supérieur à la durée de travail fixée au contrat.

Les heures accomplies « en compensation » de manière habituelle et régulière, ne seront donc pas considérées comme des heures complémentaires puisque la durée de travail du salarié s’inscrit sur l’année.

Seules les heures accomplies au-delà de l’horaire habituel, non comptabilisées au moment de la remise des plannings en début d’année, seront considérées comme heures complémentaires ouvrant droit aux allégements.   
(Il convient d’appliquer le même raisonnement pour les heures supplémentaires).
· Par ailleurs, il y a application d’heures supplémentaires bénéficiant des allégements dans les cas suivants:
· en cas de dépassement en cours d’année de la durée maximale hebdomadaire prévue par l’accord de branche, soit 40 heures
· en final, accomplie en dépassement du temps de travail effectif annuel de 1607 heures (hors jours fériés), déduction faite des heures supplémentaires déjà payées en cours d’année 

Comme indiqué précédemment (cf ci-dessus 1.2) :

- dans le cadre de la modulation du temps de travail, les heures effectuées entre 35 et 40 heures hebdomadaires ne sont pas des heures supplémentaires et donc sont payées au taux normal (cf art 3.3.3 de l’accord de branche sur l’ARTT).

- le seuil de 1607 heures s’applique même dans le cas où l’accord de modulation prévoit un plafond annuel inférieur à 1607 heures.

Seules les heures effectuées au-delà de 1607 heures par an bénéficient des avantages fiscaux et sociaux ; celles accomplies entre le plafond conventionnel et celui de 1607 heures sont traitées comme des heures supplémentaires et rémunérées comme telles, mais ne bénéficieront pas des allégements.

2.3 les salariés à temps partiel annualisé, dont l’horaire moyen lissé est inférieur à 28 heures
     (80% d’un temps plein) par semaine :
RAPPEL : le temps partiel annualisé a été abrogé par la Loi AUBRY II du 19 janvier 2000, mais 
       reste applicable dans l’Enseignement Catholique dans le cadre de l’accord de branche
       du 15 juin 1999 

· Les heures accomplies au-delà du temps de travail prévu par le contrat et jusqu’à 35 heures sont des heures complémentaires et traitées comme telles (cf ci-dessus 2.1).

Application dans l’Enseignement Catholique :
Pour compenser les semaines à 0 heure, l’horaire habituel du salarié est généralement supérieur à la durée de travail fixée au contrat.

Les heures accomplies « en compensation » de manière habituelle et régulière, ne seront donc pas considérées comme des heures complémentaires puisque la durée de travail du salarié s’inscrit sur l’année.

Seules les heures accomplies au-delà de l’horaire habituel, non comptabilisées au moment de la remise des plannings en début d’année, seront considérées comme heures complémentaires ouvrant droit aux allégements.   

(Il convient d’appliquer le même raisonnement pour les heures supplémentaires).
· Par ailleurs, il y a application d’heures supplémentaires bénéficiant des allégements dans les cas suivants :
· en cas de dépassement sur une semaine de la durée hebdomadaire du travail : les heures réalisées au-delà de 35 heures sont des heures supplémentaires ouvrant droit aux allégements
· en cas d’application d’un accord d’entreprise de modulation, les heures accomplies au-delà des limites fixées par cet accord, seront considérées comme heures supplémentaires bénéficiant des allégements
N.B. : Pourcentage de la majoration financière en cas d’accomplissement d’heures supplémentaires:

· 25% de la 36ème à la 43ème heure supplémentaire (soit les huit 1ères heures supplémentaires)

· 50% au-delà de la 43ème heure supplémentaire.

3. Exceptions et limites des exonérations :
· Selon la Loi, le régime des heures complémentaires ne s’applique pas dans le cadre d’un temps partiel modulé.
En cas d’application d’un accord d’entreprise de modulation, il n’y aura donc pas, dans le cadre d’un temps partiel modulé, d’heures complémentaires, et donc pas d’allégements applicables.
· Les repos compensateurs de remplacement donnés en lieu et place de la rémunération des heures supplémentaires ne sont pas concernés par les mesures d’allégement.
· Pour les salariés à temps partiel, l’accomplissement régulier et quasi permanent d’heures complémentaires, n’ouvrent pas droit aux exonérations, si après 12 semaines, il n’y a pas modification du contrat de travail intégrant au minimum pour 6 mois, ces heures.
Exemple :

Dans l’Enseignement Catholique, un personnel ASEM à temps partiel qui effectue chaque mois une ou deux heures complémentaires ; sa rémunération sur ces heures ne bénéficiera pas des allégements, si au bout du 3ème mois, l’employeur n’a pas intégré ces heures complémentaires dans son contrat de travail pour une durée minimale de 6 mois.

En fait, cette mesure vise à prévenir les abus. 

Nous vous invitons donc, en votre qualité d’employeur à une extrême vigilance quant à l’accomplissement par vos salariés d’heures complémentaires de manière régulière. 
∞∞∞∞

∞∞

II/ LES MODALITES DES NOUVEAUX ALLEGEMENTS : 
1. La réduction de cotisations salariales :
1.1 limite de la réduction au bénéfice du salarié :
Cette réduction s’applique dans la limite des cotisations salariales de sécurité sociale (maladie, vieillesse), de chômage, de retraite complémentaire (Arrco, Agirc, AGFF, Apec, CET) ainsi que la CSG et la CRDS.

 A noter que :

· lorsque l’employeur prend à sa charge tout ou partie de la part salariale des cotisations de retraite complémentaire, la partie prise en charge n’entre pas dans le calcul
· en présence de taux réduits de cotisations, la nouvelle réduction peut s’ajouter, mais s’il s’agit d’exonérations, le cumul n’est pas possible 
1.2 le taux de la réduction :
Le taux de la réduction de cotisations et contributions salariales pour les salariés au titre des
heures supplémentaires ou complémentaires réalisées dans le mois, est plafonné à 21.5% de la 
rémunération.
N.B. : il s’agit d’un taux maximum et non d’un taux à appliquer automatiquement.
Si le total des taux de cotisations salariales est inférieur à 21.5%, c’est ce total qui           s’appliquera. 
1.3 la marche à suivre : exemple pratique 

Un salarié non cadre rémunéré sur la base hebdomadaire de 35 heures, 1.500,00 euros par mois (soit 9,89 euros de l’heure), qui effectue 8 heures supplémentaires, majorées de 25% : 
· Rémunération heures supplémentaires : 9,89 € x 8 x 125% = 98,91 €

· Brut soumis à cotisations : 1.500,00 € + 98,91 € = 1.598,91 €

· Cotisations salariales dues sur le brut : 343,13 €




















N.B. : l’imputation des exonérations se fait sur chaque bulletin de paie, sans dépasser les 

cotisations salariales de sécurité sociale dues. 
En cas d’excédent, il n’y a pas de report possible sur le mois suivant ou sur un autre salarié de l’établissement.

2. La déduction forfaitaire de cotisations patronales :
N.B. : seules les heures supplémentaires (et non complémentaires) sont visées par la déduction.

2.1 le montant de la déduction 
Le montant forfaitaire de cotisations patronales dépend de l’effectif des établissements :
· de 1 à 20 salariés, il est fixé à 1,50 € par heure supplémentaire

Ce même taux est applicable jusqu’au 31 décembre 2008 pour les établissements qui ont dépassé le seuil de 20 salariés entre le 1er avril 2005 et le 31 décembre 2008 

· Plus de 20 salariés, il est fixé à 0,50 € par heure supplémentaire   
N.B. : 

· l’effectif de l’établissement s’apprécie au 31 décembre en fonction de la moyenne, au cours de l’année civile, des effectifs déterminés chaque mois. 
· tous les salariés exceptés ceux titulaires de contrats particuliers s’inscrivant dans le cadre des mesures pour l’emploi (apprentis, contrat initiative-emploi, contrat d’avenir, contrat d’accompagnement dans l’emploi, de professionnalisation …) doivent être pris en compte dans l’effectif, même si leur contrat de travail est suspendu, qu’ils soient rémunérés ou non pendant cette période de suspension. 
· la déduction forfaitaire n’est accordée que lorsque l’heure supplémentaire effectuée fait l’objet d’une rémunération au moins égale à celle d’une heure normale.

2.2 imputation de la déduction forfaitaire :
La déduction forfaitaire s’imputera sur les sommes dues par l’employeur aux organismes de recouvrement, pour chaque salarié concerné, au titre de l’ensemble de la rémunération versée à l’intéressé au moment du paiement de cette durée de travail supplémentaire.

Elle interviendra après application des autres exonérations de cotisations patronales auxquelles l’établissement peut prétendre.
3. L’exonération d’impôt sur le revenu du salarié :
Sont exonérées de l’impôt sur le revenu, à compter du 1er octobre 2007, les rémunérations versées aux salariés au titre des heures supplémentaires et complémentaires de travail.
3.1 le montant à déclarer : 
Le montant à déclarer sera donc désormais égal à :
· la rémunération brute imposable (heures normales) 
(cf (1) bulletin de paie ci-après)
· moins les cotisations et contributions sociales concernées par la déduction
(cf (2) bulletin de paie ci-après) 
· moins la réduction proportionnelle de cotisations salariales sur les heures supplémentaires et complémentaires 
(cf (3) bulletin de paie ci-après)
· majoré de la CSG non déductible (2.4%) et de la CRDS (0.5%) afférentes à ces heures supplémentaires ou complémentaires 
(cf (4) bulletin de paie ci-dessous) 
Commentaire : les logiciels de traitement de paies permettent normalement de déterminer
 automatiquement le net fiscal du salarié.
Exemple d’un bulletin de paie : 

N.B. : pour un salarié OGEC, compte tenu des taux de cotisations salariales pratiqués, c’est 
généralement le taux de 21.5% qui s’appliquera pour la réduction de cotisations

salariales.
3.2 la déclaration de revenus : 
A partir de la déclaration des revenus perçus en 2007, les salariés auront à déclarer leur salaire net imposable hors rémunérations exonérées des heures supplémentaires et complémentaires, ces rémunérations exonérées devant être mentionnées sur une case spéciale de la déclaration.
Le montant des revenus exonérés figurant ainsi sur la déclaration annuelle de revenus du contribuable, sera intégré dans le revenu fiscal de référence servant de base pour l’établissement des taxes foncière, d’habitation ou l'octroi de certaines prestations.

∞∞∞∞

∞∞

III  LES NOUVELLES MODALITES DE L’ALLEGEMENT FILLON
Seconde mesure née de la Loi TEPA : l’allégement FILLON qui consiste en une réduction dégressive de cotisations sociales patronales, a subi quelques modifications quant à son mode de calcul.

Désormais en effet, cet allégement est calculé à partir d’un coefficient qui diffère en fonction de l’effectif des salariés :
1. Le calcul : 
· Pour les employeurs de 1 à 19 salariés :


Le coefficient de réduction =   0.281  x   1.6 x  montant mensuel du SMIC (base 151,67 heures)   - 1

  



     0.6                             rémunération mensuelle brute 

   



      hors heures supplémentaires et complémentaires  

La réduction peut alors atteindre 28,1% du salaire brut. 
·   Pour les employeurs de 20 salariés et plus :


Le coefficient de réduction =   0.260  x   1.6 x  montant mensuel du SMIC (base 151,67 heures)   - 1

 



     0.6                             rémunération mensuelle brute 

   



     hors heures supplémentaires et complémentaires  

La réduction peut alors atteindre 26% du salaire brut. 
A noter que :

·  pour le calcul du coefficient, seul le temps de travail effectif est pris en compte et non pas 
   le temps de travail rémunéré

·  pour les salariés dont la rémunération est fixée sur la base d’une durée de travail 
inférieure à la durée légale (salariés à temps partiel), le montant mensuel du SMIC doit   être corrigé à proportion de la durée de travail inscrite à leur contrat de travail et rapportée à celle correspondant à la durée légale du travail.
Exemples : 

· salarié à temps partiel : 32 h / semaine

le montant mensuel du SMIC = (151,67 x 8,44 €) x (32 h / 35 h)
· salarié à temps partiel annualisé : 1.200 h / an

le montant mensuel du SMIC = (151,67 x 8,44 €) x (1200 h / 1607 h)
2. Objectif de la mesure :
Cette mesure, qui concerne les rémunérations versées à compter du 1er octobre 2007, a pour but de neutraliser l’effet des heures supplémentaires et complémentaires sur le niveau de la réduction des charges.
Désormais, l’accomplissement par un salarié d’heures supplémentaires ou complémentaires n’entraîne plus de diminution du montant de la réduction puisque la rémunération afférente à ces heures supplémentaires ou complémentaires est exclue de la rémunération mensuelle prise pour le calcul du coefficient (cf 1 ci-dessus).

∞∞∞∞

∞∞
IV/ LES FORMALITES A ACCOMPLIR PAR L’EMPLOYEUR

1. Le calcul :
L’employeur calcule lui-même chaque mois le montant de l’exonération à appliquer.

2. Les formalités déclaratives obligatoires :
Pour vous permettre de répondre aux demandes des organismes de recouvrement en cas de   contrôle, il vous appartient:

· d’établir une documentation permettant d’assurer le contrôle des heures effectuées :
· un récapitulatif hebdomadaire des temps de travail supplémentaire et complémentaire effectués, indiquant leur taux de majoration salariale et le mois au cours duquel ils ont été rémunérés
· si vous ouvrez droit à la réduction générale de cotisations dite Fillon, un justificatif qui doit mentionner :

· le nombre de salariés ouvrant droit à réduction(s) ou déduction
· le montant total des allégements appliqués pour chacun des dispositifs

· et pour chaque salarié :

· son identité

· le montant de sa rémunération brute mensuelle

· le montant des réduction(s) ou déduction appliquée(s)

· le nombre d’heures supplémentaires ou complémentaires effectuées

· la rémunération y afférente

· le mois au cours duquel ces heures sont rémunérées

· le coefficient issu de l’application de la formule de calcul de la réduction dite Fillon    
· de tenir à disposition toute information ou tout document permettant le contrôle de la durée du travail.
Les établissements doivent respecter la réglementation sur la durée du travail, qu’elle soit d’origine légale ou conventionnelle.
Pour bénéficier du dispositif, il conviendra donc de tenir un état précis du temps de travail des salariés concernés (plannings de modulation ou de répartition du temps de travail signés, durée hebdomadaire du travail effectué par chaque salarié …).

Une bonne organisation est indispensable puisqu’elle vous permettra non seulement d’assurer un suivi strict des heures de travail supplémentaire accomplies et d’éviter ainsi tout incident, mais également de respecter la réglementation en la matière, en cas de contrôle. 

3. Le bulletin de paie (cf supra II 3.1) :
· Les heures supplémentaires et complémentaires doivent figurer sur le bulletin de salaire avec le taux de majoration appliqué, sur une ligne distincte des heures payées au taux normal.
(cf (A) bulletin de paie ci-dessus)

· Le montant de la réduction de cotisations salariales au titre des heures supplémentaires et complémentaires doit apparaître sur une ligne de crédit (gain pour le salarié).
(cf (B) bulletin de paie ci-dessus)

· Le montant de la déduction patronale de cotisations peut également figurer sur le bulletin de salaire, mais ce n’est pas une obligation.

(cf (C) bulletin de paie ci-dessus)

· La rémunération des heures supplémentaires ou complémentaires étant exonérée d’impôt sur le revenu pour le salarié, elle sera déduite du net imposable. 
∞∞∞∞

∞∞




A/ déterminer le taux : il est égal au montant des contributions et cotisations salariales dues le mois où sont payées les heures supplémentaires effectuées  DIVISE  par la rémunération brute du même mois








Rapport « cotisations / salaire brut » :


343,13 € / 1.598,91 €  =  0,2146  soit 21.46%








B/ il faut ensuite comparer ce taux au plafond (21.5%) et retenir pour le calcul le taux le moins élevé des deux





Le taux de 21.46% obtenu est inférieur au plafond fixé à 21.5%.


Il sera retenu pour le calcul





C/ il convient donc d’appliquer le taux le plus faible à la rémunération des heures supplémentaires





Réduction de cotisations salariales :


98,91 € x 21.46% = 21,23 €





D/ le montant ainsi obtenu s’imputera sur le montant des cotisations salariales de sécurité sociale dues au titre de l’ensemble de la rémunération versée au moment du paiement des heures supplémentaires et ne pourra dépasser ce montant 





Limite des cotisations salariales de sécurité sociale dues sur l’ensemble de la rémunération :


1.598,91 € x 7.5% = 119,92 €


Les 21,23 € de réduction peuvent donc être intégralement déduits puisqu’inférieurs à 119,92 €
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